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Loi de régression sociale portant réforme de nos retraites : 

oui à l’abrogation !

Prise de parole devant la sous-préfecture 

Le gouvernement fait passer en force sa contre-réforme des retraites à l’Assemblée nationale et au Sénat. Au printemps 2010, il s’était livré à un simulacre de concertation avec les organisations syndicales. À l’automne, il a bafoué les droits démocratiques les plus élémentaires. En même temps, il méprise l’expression populaire qui s’est manifestée de façon croissante pour refuser sa contre-réforme, profondément injuste, dont le but est de restreindre les dépenses sociales et les dépenses publiques afin de satisfaire les exigences des marchés financiers. Il s’agit de faire payer la crise aux catégories modestes, tout en poursuivant l’entreprise de démolition du système par répartition pour faire la place à la capitalisation, aux assurances et à l’épargne privées.

Au fur et à mesure que les arguments du gouvernement, relayant à la lettre près ceux du Medef, étaient décortiqués et retournés, la question des retraites a progressivement catalysé autour d’elle le rejet des politiques économiques, sociales et antidémocratiques qui se soldent depuis tant d’années par plus de chômage, plus de précarité et d’inégalités, plus de cadeaux aux plus riches et des mesures répressives envers les étrangers ou les Français issus de l’immigration.

Le recul des deux âges de la retraite, l’allongement de la durée de cotisation, le refus de prendre en compte la pénibilité de certains travaux, la double peine infligée aux femmes et aux plus précaires, la casse de la médecine du travail, l’incitation à l’épargne retraite privée, la condamnation des jeunes à galérer toute la vie sont les marques emblématiques d’une contre-réforme imposée avec une détermination et un cynisme sans pareils. De plus, une nouvelle régression sociale est d’ores et déjà programmée par le gouvernement avec l’annonce d’une « réforme systémique » qui serait débattue en 2013.

L’entrée dans la lutte de la jeunesse a apporté la preuve que l’ensemble de la société se sent concerné par la dégradation progressive de la protection sociale et de l’emploi. À cette occasion, le gouvernement et les médias qui lui sont acquis se sont livrés à une déformation systématique de l’information, tandis que se reproduisent des actes de provocation et de brutalité de la part des forces de police.

Devant l’obstination du gouvernement refusant d’entendre la voix de la rue, les mouvements de grève dans les entreprises privées et le secteur public, le mouvement social ont franchi une étape. En plus de grèves reconductibles dans certains secteurs, le blocage des dépôts de carburants et des raffineries, les actions ponctuelles dans certains lieux de production et sur des infrastructures de transport visaient à faire céder le gouvernement en paralysant certains points névralgiques de l’économie. Là encore, le gouvernement n’a su 

répondre que par la force, et même, au mépris de la légalité, par des atteintes au droit de grève et des réquisitions que nous dénonçons avec force.

Le soutien majoritaire de la population au mouvement social témoigne de sa victoire sur le plan idéologique. L’approbation du projet gouvernemental par le Parlement ne marque pas la fin de la lutte contre cette contre-réforme.

Dans les Landes, le Front Populaire de Résistance Pour la Défense de Nos Retraites qui avait contribué au printemps, à côté de l’intersyndivale, à lancer la bataille des idées, affirme sa détermination à continuer à lutter pour obtenir l’abrogation cette  contre-réforme. 

Il appelle à participer aux actions lancées par l’intersyndicale pour le mardi 23 novembre, notamment aux rassemblements organisées entre 12 et 14h devant la préfecture et la sous-préfecture, et partout où des initiatives locales seront prises. 

Au-delà il souhaite désormais contribuer à fédérer tous ceux, citoyens, syndicats, associations, et partis politiques qui entendent défendre et promouvoir les valeurs républicaines, les services publics et les acquis sociaux issus du Conseil National de la Résistance de 1945, chaque fois qu’ils sont malmenés, abîmés, mis en danger par l’oligarchie néolibérale dont Nicolas Sarkozy n’est que le valet et l’incarnation temporaire. 
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Loi de régression sociale portant réforme de nos retraites : 

oui à l’abrogation !

Prise de parole devant le monstre néolibéral avant sa mise à mort par bûcher

Place des Halles

C’est en mettant à nu la triple alliance néolibérale formée par les intérêts politiques, économiques et  médiatiques dominants que nous resteront fidèles aux combats victorieux menés par nos anciens par exemple en 1789, en 1936, ou en 1945 

Cette triple alliance, le linguiste italien Rafaelle Simone la qualifie de « monstre doux » : « C’est un régime qui s'appuie sur une droite anonyme et diffuse associée au grand capital national et international, plus proche des milieux financiers qu'industriels, puissante dans les médias, intéressée à l'expansion de la consommation et du divertissement qui lui semblent la véritable mission de la modernité, décidée à réduire le contrôle de l'Etat et les services publics, rétive à la lenteur de la prise de décision démocratique, méprisant la vie intellectuelle et la recherche, développant une idéologie de la réussite individuelle, cherchant à museler son opposition, violente à l'égard des minorités … L'Italie en est l'avant-garde, le prototype abouti. La France suit, depuis le fameux dîner du Fouquet's [au soir de l'élection de Nicolas Sarkozy], et aujourd'hui avec l'affaire Bettencourt, le gouvernement a montré plusieurs fois ses accointances avec le monde des affaires et des médias, le président Sarkozy a fait scandale par son omniprésence à la télévision et son train de vie de star. Sa politique me semble exemplaire de cette droite nouvelle refusant d'imposer comme d'effrayer les plus riches, voulant diminuer les services publics et flirtant avec le populisme et certaines thèses d'extrême droite. » 

Le voici ce monstre néolibéral à 3 tête né des amours coupables des Sarko-Fillon-Woerth avec les Bettancourt-Parisot et autres rapaces du CAC 40 sous les regard attendris de médias et intellectuels vendus tels Minc-Val-Pujadas-Pernault que nous allons mettre à mort

Non l’esprit de la Conseil National de la Résistance n’est pas mort.

Oui il est temps de défendre et d’élargir la Charte du CNR adoptée le 15 mars 1944 et sur laquelle est fondée encore aujourd’hui notre Etat social. 

Oui il est temps de réveiller notre capacité d’indignation.

C’est  S.Hessel, grand résistant et rédacteur de la charte du CNR qui  nous y invite dans son dernier essai « Indignez-vous ! » paru dans la collection « Ceux qui marchent comme le vent » des éditions Indigène : « 93 ans. La fin n’est plus bien loin. Quelle chance de pouvoir en profiter pour rappeler ce qui a servi de socle à mon engagement politique : le programme élaboré il y a soixante-six ans par le Conseil national de la résistance ! Le motif de base de la Résistance, c’était l’indignation. Certes, les raisons de s’indigner dans le monde complexe d’aujourd’hui peuvent paraître moins nettes qu’au temps du nazisme. Mais cherchez et vous trouverez : l’écart grandissant entre les très riches et les très pauvres, l’état de la planète, le traitement fait aux sans-papiers, aux immigrés, aux Roms, la course au “toujours plus”, à la compétition, la dictature des marchés financiers et jusqu’aux acquis bradés de la Résistance – retraites, Sécurité sociale…Indignez-vous et une insurrection pacifique sera alors possible »
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